Sud-Ouest du 6 mars 2018

Hourtin : Impact 33990 fait feu de tout bois
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Salle comble pour assister à la réunion organisée par Impact 33990 contre le projet d’Enerbiomasse. PHOTO R. B.

Vendredi dernier, l’association Impact 33990 organisait une réunion publique « d’information et de rassemblement » sur le projet d’implantation d’une usine de production de granulés de bois sur la zone d’activités des Bruyères. Une réunion annoncée à grand renfort de distributions de flyers « avant qu’il ne soit trop tard » et qui a fait le plein, à la salle d’animation de Hourtin Port.

Pendant plus de deux heures, le président de l’association, Jean-Louis Combes, assisté de membres de son bureau et des témoignages d’Hourtinais et de professionnels indépendants, ont dressé un tableau quasi apocalyptique de l’avenir de Hourtin si le projet venait à être mis en œuvre. Avec son cortège de dangers au nombre desquels « les risques d’incendie, d’explosion, de pollution de l’air, de pollution du sol ou de l’eau » et aussi des inconvénients comme « un fonctionnement 24 heures sur 24 pendant onze mois de l’année, avec pour corollaire un trafic de 70 camions par jour et la dégradation des routes, un bruit permanent, des poussières dangereuses cancérigènes, un immense panache de fumée qui nuira à l’image touristique du village, une moins-value immobilière, etc. »

Et le président de souligner aussi « la désinvolture de la Communauté de communes (CdC) et des élus médocains » en rappelant que le projet, qui relève de la compétence de la CdC, avait été voté à la quasi-unanimité de ses membres. Seuls trois des élus communautaires hourtinais sur les cinq ont voté contre : ce qui traduit également la division des adjoints et conseillers municipaux hourtinais sur le sujet. Un argument saisi au vol par Jean-Louis Combes pour faire pression sur le maire, Jean-Marc Signoret (favorable au projet) et le Conseil municipal, afin d’obtenir le retrait du projet et l’inscription dans le Plan local d’urbanisme (PLU) de l’interdiction d’usines ICPE (Installation classée pour la protection de l’environnement) de type A (soumises à autorisation préfectorale) et S (Seveso) sur la commune.

De quel projet parle-t-on ?

Pour Jean-Louis Combes et Impact 33990, le projet en question est celui qui date de 2012 et pour lequel le permis de construire a été délivré. Pour les élus communautaires, représentés dans la salle par Véronique Chambaud, maire de Queyrac, et Patrick Meiffren, maire de Carcans, le projet dont ils ont eu connaissance récemment, est certes une unité de fabrications de granulés, mais avec « des améliorations importantes (plus de cheminée grâce à un nouveau process, suppression du stockage de matériaux à l’extérieur, réduction des bruits…) et qui ne présente donc pas tous les inconvénients développés plus haut.

« Il s’agit donc d’un nouveau projet », a réagi Jean-Louis Combes qui déplore le manque d’information à ce sujet et juge par conséquent le permis de construire caduc. Effectivement, la population est dans l’attente d’une véritable information de la part du porteur de projet, la précédente tentative du genre en janvier ayant capoté. Quant à Jean-Louis Combes, il est bien décidé à « aller jusqu’au bout », même en Conseil d’État si nécessaire, pour que le projet soit arrêté ». Affaire à suivre.
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